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L’Afrique est confrontée à une double crise des inégalités. Non seulement le continent et les 
pays qui le composent figurent parmi les plus inégaux du monde, mais ses gouvernements 
sont en moyenne parmi les moins engagés dans la réduction des inégalités. 
En découle une situation dans laquelle une poignée de personnes s’enrichissent au-delà de 
leurs rêves les plus fous, tandis que la majorité endure des difficultés croissantes :

• Les quatre personnes les plus riches d’Afrique - toutes des hommes - possèdent à elles 
seules plus de richesses que la moitié des des habitant·es qui peuplent le continent, soit 
750 millions personnes.

• Au cours des cinq dernières années, les milliardaires africain·es ont vu leur fortune 
augmenter de 56 %. Cette augmentation est de 88 % pour les cinq milliardaires les plus 
riches du continent.

• Près de la moitié des 50 pays les plus inégalitaires du monde sont africains.
• Depuis 2020, le revenu moyen des 1 % les plus riches d’Afrique a augmenté cinq fois plus 

vite que celui des 50 % les plus pauvres.
• Les millionnaires africains (en dollars), qui représentent 0,02 % de la population, 

possèdent près d’un cinquième de la richesse de la région, tandis que les 50 % les plus 
pauvres en possèdent moins de 1 %. 

• En Afrique, les hommes possèdent trois fois plus de richesses que les femmes ; il s’agit 
de l’écart de richesse entre les genres le plus élevé de toutes les régions et du double du 
ratio mondial.

Ce niveau d’inégalités extrêmes n’est ni naturel ni souhaitable, mais résulte de politiques et de 
structures injustes - aux niveaux national et mondial - qui font que les richesses de l’Afrique 
profitent à une minorité plutôt qu’au plus grand nombre. Un tel système de redistribution aux 
riches devrait être une préoccupation majeure pour toutes et tous, car les inégalités extrêmes 
menacent de saper la démocratie, entravent la réduction de la pauvreté et la croissance, 
aggravent la crise climatique, accentuent les injustices liées au genre et autres injustices 
entrecroisées, et conduisent à la négation des droits fondamentaux et de la dignité pour 
les citoyen·nes ordinaires. La disparition des inégalités extrêmes sur le continent pourrait 
transformer la vie de millions de personnes :

• Une réduction des inégalités de 2 % accompagnée d’un taux de croissance annuel de 2 % 
mettrait fin à l’extrême pauvreté en Afrique 2,4 fois plus vite que si nous n’agissions pas 
sur les inégalités.

• Au cours des cinq prochaines années, 71 millions de personnes supplémentaires en 
Afrique pourraient échapper à l’extrême pauvreté si les inégalités étaient réduites de 2 % 
par an. 
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L’Union africaine et ses États membres ont reconnu que les inégalités extrêmes vont 
compromettre son ambitieux plan de développement Agenda 2063 et ont formulé, en 2024, 
un objectif de réduction des inégalités de 15 % au cours des dix prochaines années. Un tel 
objectif est le bienvenu. Cependant, sans action urgente, les inégalités en Afrique risquent 
d’échapper à tout contrôle, car les politiques destinées à les contenir sont insuffisantes. 
Parmi toutes les régions du monde, l’Afrique obtient le score le plus bas en ce qui concerne 
l’engagement moyen des gouvernements à réduire les inégalités en 2024, et cet engagement, 
déjà faible, s’est affaibli depuis 2022 :

• Tous les pays africains pour lesquels nous disposons de données ont réduit la part des 
budgets consacrés à l’éducation, à la santé et/ou à la protection.

• 79 % ont fait marche arrière en matière de fiscalité progressive.
• 89 % ont régressé en ce qui concerne les droits du travail, les salaires minimums et l’offre 

d’emplois de qualité.
Si l’Afrique veut s’engager sur la voie de la réduction des inégalités, des changements 
radicaux sont nécessaires. L’imposition des ultra-riches et l’investissement des milliards 
qui en découleraient pourraient contribuer au changement. Nous proposons un programme 
ambitieux en trois points consistant à taxer les 1% les plus riches (environ 14,7 millions de 
personnes) sur leurs revenus et leur fortune, et à mettre fin aux flux financiers illicites. Cela 
pourrait réduire considérablement les inégalités, tant à l’intérieur des pays africains qu’entre 
l’Afrique et le reste du monde. Nous montrons que :
• Pour chaque dollar US collecté au titre de l’impôt sur le revenu des personnes physiques 

et de l’impôt sur la fortune, près de trois dollars US sont en moyenne collectés au titre des 
impôts indirects qui sont facteurs d’accroissement des inégalités (tels que la TVA et les 
droits d’accise).

• Les systèmes fiscaux africains sont les moins efficaces au monde en matière de 
réduction des inégalités de revenu, et en particulier quand il s’agit de taxer les 1 % plus 
riches. Comparé à la moyenne mondiale, les pays africains sont trois fois moins efficaces 
à l’utilisation de politiques fiscales comme moyen de redistribution des richesses des 
ultra-riches vers le reste de la population. 

• Taxer les 1 % les plus riches de 10 points de pourcentage supplémentaires sur leur 
revenu et d’un point de pourcentage sur leur fortune pourrait permettre de dégager près 
de 66 milliards de dollars US de nouvelles recettes chaque année. Cela permettrait de 
combler les déficits de financement pour assurer une éducation gratuite de qualité et 
raccorder tous les foyers et entreprises à l’électricité, et il resterait encore 2 milliards de 
dollars US.

En cette année marquée par la toute première présidence africaine du G20, l’adoption d’un 
nouveau cadre des Nations Unies pour le financement du développement (le Compromiso 
de Sevilla) et les négociations inédites d’une convention fiscale des Nations Unies menées 
par des pays africains, toutes les conditions sont réunies pour que les dirigeant·es africain·es 
luttent contre les inégalités, tant au niveau national que mondial, en exigeant l’imposition des 
riches et la fin des flux financiers illicites qui drainent le continent. La Commission de l’Union 
africaine nouvellement élue peut contribuer à donner l’impulsion nécessaire pour saisir 
ces opportunités mondiales tout en aidant ses membres à atteindre leur nouvel objectif de 
réduction des inégalités nationales de 15 % au cours de la prochaine décennie. Oxfam appelle 
les dirigeant·es du continent à saisir cette opportunité et à accélérer la lutte contre  
les inégalités.
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